PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil établissant le programme de recherche et de formation de la Communauté européenne de l’énergie atomique pour la période 2021–2025 complétant le programme-cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon Europe»
1.	Rapporteure: Miapetra KUMPULA-NATRI (S&D / FI)
2.	Numéros de référence: 2018/0226 (NLE) / A8-0406/2018 / P8_TA-PROV(2019)0028
3.	Date d'adoption de la résolution: 16 janvier 2019
4.	Base juridique: article 7 du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique.
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.	Position de la Commission: à ce stade, la Commission réserve sa position. Cela vaut en particulier pour les amendements déposés par le Parlement européen concernant des dispositions qui touchent à des questions horizontales (telles que la notation de l’enveloppe du programme à la fois aux prix courants et aux prix de 2018) ou qui sont liées à des dispositions d'autres propositions en cours de négociation (par exemple, dans le cadre d’«Horizon Europe»).
Toutefois, d’autres amendements proposés par le Parlement européen ne peuvent être soutenus. Ces amendements concernent notamment la participation du Parlement européen (amendement 1), la gestion des déchets (amendement 4), la recherche sur la fission (amendement 6) et le rôle du Centre commun de recherche (CCR) dans la normalisation et l’accès aux installations et aux activités de formation (amendement 10).

D’autres amendements proposés, qui ne peuvent être soutenus, reprennent en substance le texte initialement proposé par la Commission, notamment qu'il soit fait état de l'origine des financements (amendement 21 lorsque la «visibilité» des financements est déjà exigée dans la proposition initiale) et concernant les synergies (amendement 26 lorsque la référence au règlement portant dispositions communes dans la proposition initiale couvre déjà tous les scénarios).

Enfin, la Commission ne peut soutenir les propositions (amendements 16, 17 et 18) qui modifient la répartition du budget entre les actions directes et indirectes (fusion et fission) par rapport à ce qui est établi à l’article 4, paragraphe 2 de la proposition de la Commission.	
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